
Cette saisie a été effec-
tuée par les douaniers,
dans un bateau en prove-
nance du Cameroun. 

LE bureau des douanes duPort-Môle de Libreville asaisi environ 13 kg dechanvre indien, le 4 no-vembre dernier, lorsd'une opération decontrôle d'un bateau demarchandises en prove-nance du Cameroun. Leproduit appartiendrait àun certain Guy JérômeTalla et Benjamin Billa,tous deux Camerounais,respectivement  mécani-
cien et ouvrier à borddudit bateau. Mis à la disposition de labrigade nautique de gen-darmerie, ils ont ensuiteété présentés devant le

parquet de Libreville, quiles a placés sous mandatde dépôt.Selon Jean Moussa, res-ponsable du bureau desdouanes du Port-Môle, il
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LE vendredi 28 octobredernier, la Police d'investi-gations judiciaires (Pij) aété saisie de la mort de An-thony N'neme Mbele, Gabo-nais de 16 ans, par safamille. En effet, ce derniera succombé à ses blessures,suite à une altercation le 24octobre à Plaine-Orety,dans le deuxième arrondis-sement de Libreville, entresa bande de copains et uneautre. Des investigationsmenées à ce sujet oriententles soupçons des officiers

de police judiciaire (OPJ)vers un certain B.J.I. alias"Animal", Gabonais de 14ans, non scolarisé et mem-bre de l'équipe adverse.Le mis en cause lui-mêmeraconte que la veille de l'al-tercation, certains de sesamis se sont rendus, à soninsu, au quartier Louis,dans le premier arrondis-sement de Libreville, poury cueillir des mangues. Lorsde l'opération de cueillette,ceux-ci sont surpris par lesamis de la victime, qui semettent aussitôt à les pour-chasser. C'est donc aucours de leur fuite que l'undes membres du groupe deB.J.I., abandonne sa paire de babouches, qui est

confisquée par leurs anta-gonistes.Informé de la situation,"Animal", aidé de quelquescopains, décide alors de sefaire justice, le but étant derécupérer le bien de leurami. Et, l'occasion faisant lelarron, ils aperçoivent lelendemain AnthonyN'neme Mbele en compa-gnie de ses camarades àPlaine-Orety. Ils en profi-tent pour leur régler descomptes. Une bagarre éclate doncentre "Animal" et N'neme.Mais le premier se rendcompte que son adversaireest armé d'un tournevis.C'est ainsi que, obéissant à

son instinct, il se saisitd'une bouteille qui traînenon loin de là, la casse et àl'aide d'un tesson, il assènedes coups à son adversaire: deux au cou, un à l'avant-bras gauche, un au thoraxet un dernier à la cuissedroite. Conduit ensuite urgem-ment au Centre hospitalieruniversitaire de Libreville(Chul), Anthony N'nemeMbele, qui saigne abon-damment, rend l'âme à sonarrivée, succombant ainsi àses blessures. Entre-temps, B.J.I. en pro-fite pour prendre le large etse réfugie dans un buissonà Plaine-Orety, où il passe

plusieurs jours, avant de serapprocher de sa mèrepour lui expliquer ce qu'il afait. Craignant la réaction de lafamille de la victime, la gé-nitrice décide alors d'allercacher son fils chez sa mèrequi vit à Bambouchine.Avant de se rendre à la po-lice pour le dénoncer, touten prenant le soin de leurindiquer où le retrouver. "Animal" est donc inter-pellé jeudi dernier sous leregard impuissant de samamie et conduit au poste,où il attend d'être déférédevant le parquet de Libre-ville.

Une rixe entre adolescents se solde par un mort à Plaine-Orety
Homicide
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Il revient maintenant
au parquet de Libre-

ville de décider du sort
de l'adolescent B.J.I.
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Près de 13 kg de chanvre indien saisis au Port-Môle
Lutte antidrogue
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Les deux trafiquants présumés dans les locaux des
douanes, après leur arrestation.
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est 10 heures environ,lorsque les agents procè-dent à la vérification desmarchandises dans le ba-teau. Le comportementsuspect de Benjamin Billaattire leur attention. Eneffet, cet ouvrier qui porteun sac à dos noir fait desallées et venues entre lebateau et la terre ferme. Etson sac à dos change devolume à chaque fois.

C'est ainsi qu'un agent dedouane s'avance vers lui etle questionne. L'incohé-rence dans les réponses del'ouvrier amène les doua-niers à procéder à lafouille de son sac. Sept bal-lots de chanvre indien s'ytrouvent. Son compliceprésumé, Guy JérômeTalla, qui a déjà récupéréune première partie duproduit au sol, tente de

s'éclipser discrètement,mais il est dénoncé parBilla comme étant soncomplice. Pris presque la main dansle sac, les deux trafiquantsprésumés ne pouvaientque reconnaître les faits.Ils disent se ravitailler auCameroun pour alimenterun réseau de distributionqu'ils auraient installé àLibreville.

A la suite de l'article sur le vol de ma-
tériel au programme de Télé-ensei-
gnement de l'Université Omar Bongo,
paru dans notre édition du 2 novem-
bre dernier, nous avons reçu du res-
ponsable de cette structure, Elie
Youmba, les précisions ci-après :
" D’abord, nous saluons l’initiative que le
quotidien national prend pour mettre à la
face du monde les désagréments que le
programme de Télé-enseignement a subis.
Mais, les précisions suivantes méritent
d’être indiquées : la Police d’investigation
judiciaire (Pij) n’a jamais été sur les lieux
du cambriolage. Jusqu’à ce jour (3 no-vembre 2016, ndlr) aucun constat n’a été
fait. Nous avons uniquement communiqué
au téléphone avec les autorités de la po-
lice ; la valeur des équipements volés est
largement au-dessus du montant indiqué
dans l’article : cinq millions de francs Cfa.
Cette valeur avoisine plutôt vingt millions
de francs Cfa. Aussi et afin de vous per-
mettre d’avoir une estimation réelle du
montant, nous joignons à cette corres-
pondance un document qui récapitule
l’ensemble des éléments volés ; aucune fe-
nêtre arrière permettant aux malfrats
d’accéder aux locaux n’a été brisée. Ils s’y
sont introduits par la grille de la porte
centrale de la salle des cours, puis ont
brisé les lames de nacos de la porte. Tout
le matériel n’a pas été retrouvé comme in-
diqué dans l’article : sur une trentaine
d’équipements informatique, audiovisuel,

câbles informatiques et divers documents,
les agents de la Pij nous ont restitué uni-
quement deux unités centrales, un carton
de câbles informatiques, un écran plasma
et un écran d’ordinateur . Les ordinateurs
portables n’ont pas été dérobés au Télé-
enseignement, mais certainement dans
d’autres structures de l’UOB.
En définitive, l’ensemble des salles et des
bureaux de la structure a été mis sens des-
sus-dessous, à telle enseigne, qu’à ce jour,
il nous est impossible de reprendre nor-
malement les activités académiques. Une
plainte contre inconnu a été déposée à la
Police judiciaire (PJ) et au cours de la
journée du mardi 25 octobre 2016, les pré-
sumés voleurs ont été présentés au procu-
reur de la République et immédiatement
placés sous mandat de dépôt. Une au-
dience au tribunal de Libreville est pro-
grammée pour le 11 novembre 2016.
En attendant, nous sollicitons auprès des
autorités universitaires et ministérielles,
une véritable sécurité du site, car il s’agit
d’un programme de coopération interna-
tionale dont les mesures de sécurité relè-
vent de la compétence du pays hôte. C’est
pourquoi, nous suggérons l’affectation de
vigiles au bâtiment Cheik Anta Diop, bâti-
ment qui abrite les activités du pro-
gramme de Télé-enseignement
coopération Inde-Union Africaine. Les ou-
vertures endommagées par les cambrio-
leurs doivent être réparées dans
l’immédiat, au risque d’attirer d’autres in-
dividus malintentionnés".

Les précisions du responsable du Programme

Vol au Programme de Télé-enseignement
de l'Université Omar Bongo (UOB)


